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Dispositif Fonctionnement « Soutien régional aux programmations 

des contrats de ville »  

Contexte régional 

RĠpoŶdaŶt auǆ pƌioƌitĠs ƌĠgioŶales Ƌue soŶt l’ĠĐoŶoŵie, l’eŵploi, l’ĠƋuiliďƌe des teƌƌitoiƌes et, face aux 

défis de la décarbonation, la Région Hauts-de-France entend réaffirmer son partenariat dans le cadre des 

contractualisations avec les collectivités et au bénéfice des habitants des quartiers. 

Les contrats de ville 2024-2030 dits « Engagements Quartiers 2030 » conclus pour une durée de 6 ans 

feƌoŶt l’oďjet d’uŶe aĐtualisatioŶ eŶ 2027 afiŶ d’ajusteƌ les pƌioƌitĠs ideŶtifiĠes et les stƌatĠgies dĠploǇĠes 
au terme des trois premières années de contractualisation. 

L’eŶgageŵeŶt ƌĠgioŶal eŶ faveuƌ des haďitaŶts des Ƌuaƌtieƌs de la politiƋue de la ville s’iŶsĐƌit daŶs uŶe 
dĠŵaƌĐhe gloďale d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des contrats de ville, par la mobilisation des crédits de droit 

commun, des crédits spécifiques politique de la ville, du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 

(NPNRU) et des fonds européens. 

C’est pouƌƋuoi, eŶ s’appuǇaŶt suƌ la dǇŶaŵiƋue Rev3, la Région Hauts-de-France souhaite pour la période 

2024-2030 conforter son action autour de deux priorités : 

- ReŶfoƌĐeƌ l’attƌaĐtivitĠ des Ƌuaƌtieƌs ;  

- Développer une plus grande proximité avec ses habitants. 

 

Pour ce faire, le soutien régional prend notamment appui sur les programmations des contrats de ville et 

se concrétise par des crédits de fonctionnement sous réserve du vote du budget annuel et des crédits 

disponibles. 

 

 

Description et objectifs du dispositif 

Il s’agit pouƌ la RĠgioŶ : 
- De soutenir les actions à destination des habitants des quartiers Politique de la ville visant à 

améliorer leur cadre de vie et à accompagner les quartiers sur les enjeux de transition et de 

citoyenneté ; 

- D’aĐĐoŵpagŶeƌ des aĐtioŶs visaŶt à ƌĠduiƌe les iŶĠgalitĠs et les ĠĐaƌts de dĠveloppeŵeŶt eŶtƌe 
les quartiers prioritaires et le reste de la ville et à améliorer les conditions de vie des habitants ; 

- D’eŶĐouƌageƌ le dĠveloppeŵeŶt des pƌojets et des iŶitiatives sur les territoires porteurs 

d’iŶŶovatioŶ, d’autoƌiseƌ le dƌoit à l’eǆpĠƌiŵeŶtation. 

 

Ainsi les projets qui pourront être accompagnés seront : 

- Ceux Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt à l’éĐhelle d’uŶ seul contrat de ville. Ils sont par exemple à l’éĐhelle d’uŶ 
Ƌuaƌtieƌ, d’uŶe ĐoŵŵuŶe ou de l’EPCI. AiŶsi, la RĠgioŶ s’adosseƌa aux particularités propres à 

chaque contrat. 

- Ceux qui sont menés sur plusieurs contrats de ville : 

o Ils rayonnent sur un territoire élargi à minima sur 2 intercommunalités.  

o Ils soŶt ŵeŶĠs à l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale à minima sur 2 départements. 

 

La RĠgioŶ pouƌƌa s’eŵploǇeƌ à développer une animation régionale, apporter un appui technique et 

ĐheƌĐheƌ à aŵplifieƌ le ƌaǇoŶŶeŵeŶt des aĐtioŶs et le Ŷoŵďƌe d’habitants des quartiers bénéficiant de 

ces projets. 

 

Par ailleurs, le dispositif vise à terme à engager les projets dans une perspective de mobilisation des 

crédits de droit commun. 
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Territoires bénéficiaires 

Les teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs soŶt l’eŶseŵďle des Ƌuaƌtieƌs iŶsĐƌits daŶs le cadre des contractualisations 

2024-2030 « Engagements Quartiers 2030 » : prioritairement ceux fixés par le décret n° 2023-1314 du 28 

décembre 2023 « modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 

départements métropolitains » et ensuite ceux identifiés par la gouvernance des contrats comme 

territoires complémentaires (dans les contrats, leurs annexes ou par décision collégiale de la 

gouvernance du Contrat de Ville). 

 

Opérateurs bénéficiaires 

En lien avec le dialogue de gestion de la gouvernance locale (dans le cadre de la programmation annuelle 

des contrats de ville), les porteurs associatifs menant des actions directement à destination des habitants 

des quartiers politique de la ville seront priorisés. 

 

D’autƌes opérateurs peuvent bénéficier du dispositif comme :  

- Les communes et les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) signataires 

d’uŶ ĐoŶtƌat de ville ; 
- Les autres établissements publics de coopération (Etablissements Publics de Coopération 

Culturelle, syndicats mixtes…Ϳ, les GƌoupeŵeŶt d’IŶtĠƌġt PuďliĐ ; 
- Les bailleurs sociaux, eŶ aƌtiĐulatioŶ aveĐ leuƌs pƌogƌaŵŵes d’aĐtioŶs des ĐoŶveŶtioŶs 

d’eǆoŶĠƌatioŶ de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) ; 

- Les centres de ressources politique de la ville d’ĠĐhelle ƌĠgioŶale ; 

- Tout autre porteur présentant des projets dans le cadre des programmations annuelles et retenu 

par la gouvernance locale du Contrat de Ville.  

 

TǇpes d’opéƌatioŶs éligiďles au dispositif 

 

Ce dispositif Ŷ’est eŶ aucun cas destiné à financer le fonctionnement global des associations. 

DaŶs le Đas d’uŶe ĠligiďilitĠ à uŶ dispositif de dƌoit ĐoŵŵuŶ, Đ’est Đelui-ci qui devra être mobilisé en 

priorité. Les crédits spécifiques « politique de la ville » interviendront en complément et en articulation 

avec les crédits de droit commun. 

 

Il s’agiƌa de souteŶiƌ les actions et projets qui permettent : 
 

 D’iŶteƌveŶiƌ eŶ pƌoǆiŵité des haďitaŶts en développant une citoyenneté active et en favorisant 

leur pouvoiƌ d’agiƌ  
 

Les types de projets possibles (non exhaustifs) :  

La sensibilisation des habitants aux enjeux de la politique de la ville ; Le dĠveloppeŵeŶt l’aŶiŵatioŶ, 

l’ĠvaluatioŶ de démarches participatives (conseil et études) ; des chantiers citoyens ; L’ĠduĐatioŶ auǆ 
médias ; la lutte contre les discriminations ; les projets soutenant les enjeux de laïcité et des valeurs de 

la république ; D’autres dǇŶaŵiƋues iŶtĠgƌaŶt de façoŶ oƌgaŶisĠe la pƌise eŶ Đoŵpte du pouvoiƌ d’agiƌ 
et de Đhoisiƌ des haďitaŶts, …  

 

 D’aŵélioƌeƌ le cadre de vie eŶ ĐhaŶgeaŶt l’iŵage des quartiers 
 

Les types de projets possibles (non exhaustifs) : 

Les projets relevant des démarches de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) ; Ceux 

s’appuǇaŶt suƌ la gestioŶ tƌaŶsitoiƌe des espaĐes ; l’iŵpliĐatioŶ des haďitaŶts daŶs des atelieƌs de tƌavauǆ 
urbains (atelier urbain citoyen, Codesign ou design participatif) ;les démarches de mémoire de quartier ; 

les atelieƌs d’auto-réhabilitation accompagnée ;  l’animation des jardins collectifs ou 

partagés ;l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des tƌaŶsfoƌŵatioŶs uƌďaiŶes des Ƌuaƌtieƌs ;Ġtudes, …) ; les actions 

d’aŶiŵatioŶ du Ƌuaƌtieƌ visaŶt à ĐhaŶgeƌ l’iŵage du Ƌuaƌtieƌ les opĠƌatioŶs d’eŵďellisseŵeŶt de l’espaĐe 
puďliĐ ;tǇpe fƌesƋueͿ sous Đouveƌt d’uŶe dĠŵaƌĐhe paƌtiĐipative … 

 

 

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

27/05/202512072725 27/05/2025



Annexe 1 à la délibération n° 2025.00065 

Feuille n° 3 de l’aŶŶeǆe 1 à la délibération n° 2025.00065 

 D’aĐĐoŵpagŶeƌ les Ƌuaƌtieƌs suƌ les eŶjeuǆ de tƌaŶsitioŶ / Rev3 
 

Les types de projets possibles (non exhaustifs) : 

Des ateliers ou actions autour du réemploi et de l'économie circulaire ; la ĐƌĠatioŶ et/ou l’aŶiŵatioŶ de 
lieuǆ eŶ lieŶ aveĐ l’ĠĐoŶoŵie soĐiale et solidaiƌe de tǇpe ďƌiĐothğƋue, ƌessouƌĐeƌie, ĠpiĐeƌie solidaiƌe, 
seconde main, repair-café ; les projets favorisant les nouveaux modes de consommation (zéro déchet), 

la lutte contre le gaspillage alimentaire ; les actions promouvant les mobilités actives alternatives ; les 

pƌojets favoƌisaŶt l’ĠduĐatioŶ à l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ou le ŵaiŶtieŶ de la ďiodiveƌsitĠ ;les aĐtioŶs d’aŶiŵatioŶ 
du quartier sur des enjeux de transition. 

 

DaŶs uŶ oďjeĐtif d’ĠƋuitĠ teƌƌitoƌiale, uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe les diffĠƌeŶts teƌƌitoiƌes des ĐiŶƋ dĠpaƌteŵents 

de la Région sera recherché. Une attention particulière sera apportée aux projets inter-EPCI et aux 

« petits » contrats de ville quant à la mobilisation plus souple des priorités régionales. 

Ainsi pour ces projets, sous Đouveƌt d’uŶe validatioŶ paƌ les dĠŵaƌĐhes paƌtiĐipatives loĐales, les pƌojets 
permettant de « lever les freins à » l’eŵploi ou à la foƌŵatioŶ ŶoŶ Đouveƌts paƌ le dƌoit ĐoŵŵuŶ ƌĠgioŶal 
seront éligibles au dispositif. 

 

Modalités de sélection des projets 

Les projets seront sélectionnés daŶs le Đadƌe d’uŶ dialogue de gestioŶ eŶtƌe la RĠgioŶ et le ou les EPCI 

(ou la commune, pilote du contrat, le cas échéant) en lien avec les programmations des contrats de ville. 

Ils seront analysés dans le cadre du ou des partenariats locaux en lien avec les territoires concernés en 

fonction de leur cohérence par rapport aux dispositifs existants sur le territoire et aux priorités 

régionales. La Région priorisera son accompagnement au regard de son contexte budgétaire et de ses 

orientations stratégiques. 
 

Par ailleurs, la RĠgioŶ se ƌĠseƌve le dƌoit de sĠleĐtioŶŶeƌ les pƌojets saŶs Ƌu’ils soieŶt ŶĠĐessaiƌeŵeŶt 
inscrits dans les programmations des territoires concernés.  
 

Les critères de sélection des projets s’appuieŶt sur : 

- Le respect des priorités du dispositif ; 

- La qualité du projet, notamment son impact en faveur des quartiers et de leurs habitants ; 

- La mobilisation des habitants : co-construction et implication dans le projet ; 

- Le partenariat mobilisé et la mise en réseau des opérateurs ; 

- La gouvernance et le suivi du projet, y compris par sa valorisation. 
 

Les demandes de financement seront déposées suƌ la platefoƌŵe d’aides eŶ ligŶe au fil de l’eau, au plus 
tard le 30 septembre (permettant leurs affectatioŶs suƌ l’eǆeƌĐiĐe ďudgĠtaiƌe eŶ ĐouƌsͿ  
Les projets retenus feƌoŶt l’oďjet de dĠliďĠƌatioŶs d’affeĐtatioŶ ultérieures. 
 

Modalités de subventionnement 

Seules les dépenses de fonctionnement du projet sont éligibles. 
 

Sous réserve du vote des crédits ĐoƌƌespoŶdaŶts, les pƌojets ƌeteŶus peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ soutien 

financier de la Région Hauts-de-France de la manière suivante : 

 Pour les projets s’iŶsĐƌivaŶt à l’ĠĐhelle d’uŶ seul ĐoŶtƌat de ville, la Région intervient au minimum 

à 20% du coût total.  

 La Région intervient au maximum à 50 % du coût total du projet ; 

 Un soutien public local est attendu paƌ le ďiais d’uŶ engagement formel de la ou des collectivités 

concernées (commune, EPCI) sur lesquelles se déroulent le projet (courrier, délibération ou co-

financement, …Ϳ, sauf pouƌ les pƌojets d’eŶveƌguƌe ƌĠgioŶale ; 

 La demande de subvention régionale au titre du dispositif ne peut être inférieure : 

- à 3 000 € pouƌ les pƌojets Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt daŶs les pƌogƌaŵŵatioŶs d’uŶ seul ĐoŶtƌat de ville ; 

- à 10 000 € pour les projets qui sont menés sur plusieurs contrats de ville ou à l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale.  
 

EŶ Đas de ƌeŶouvelleŵeŶt d’uŶe aĐtioŶ, la pƌoduĐtioŶ d’uŶ ďilaŶ de l’aŶŶĠe N-1 est nécessaire et une 

consommation effective financière est attendue justifiant la demande de reconduction.  
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Dispositif « Pƌojets d’IŶitiative CitoyeŶŶe » (PIC)  

 

Contexte régional 

RĠpoŶdaŶt auǆ pƌioƌitĠs ƌĠgioŶales Ƌue soŶt l’ĠĐoŶoŵie, l’eŵploi, l’ĠƋuiliďƌe des teƌƌitoiƌes et, face 

aux défis de la décarbonation, la Région Hauts-de-France entend réaffirmer son partenariat dans le 

cadre des contractualisations avec les collectivités et au bénéfice des habitants des quartiers. 

Les contrats de ville 2024-2030 dits « Engagements Quartiers 2030 » conclus pour une durée de 6 ans 

feƌoŶt l’oďjet d’uŶe aĐtualisatioŶ eŶ ϮϬϮ7 afiŶ d’ajusteƌ les pƌioƌitĠs ideŶtifiĠes et les stƌatĠgies 
déployées au terme des trois premières années de contractualisation. 

L’eŶgageŵeŶt ƌĠgioŶal eŶ faveuƌ des haďitaŶts des Ƌuaƌtieƌs de la politiƋue de ville s’iŶsĐƌit daŶs uŶe 
dĠŵaƌĐhe gloďale d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des contrats de ville, par la mobilisation des crédits de droit 

commun, des crédits spécifiques politique de la ville, du Nouveau Programme de Renouvellement 

Urbain (NPNRU) et des fonds européens. 

C’est pouƌƋuoi, eŶ s’appuǇaŶt suƌ la dǇŶaŵiƋue Rev3, la Région Hauts-de-France souhaite pour la 

période 2024-2030 conforter son action autour de deux priorités : 

- ReŶfoƌĐeƌ l’attƌaĐtivitĠ des Ƌuaƌtieƌs ;  

- Développer une plus grande proximité avec ses habitants. 

 

Pour ce faire, le soutien régional prend notamment appui sur les programmations des contrats de ville 

et se concrétise par des crédits de fonctionnement mobilisables pour la ŵise eŶ œuvƌe des PIC sous 
réserve du vote du budget annuel et des crédits disponibles. 

 

Description et objectifs du dispositif 

Le dispositif « Pƌojets d’IŶitiative CitoǇeŶŶe » ;PICͿ est eŵďlĠŵatiƋue et ŵaƌƋueuƌ de l’ideŶtitĠ 
ƌĠgioŶale. C’est uŶ foŶds de paƌtiĐipatioŶ au ďĠŶĠfiĐe des haďitaŶts des Ƌuaƌtieƌs populaiƌes eŶ vue 

de ŵoďiliseƌ leuƌ ĐapaĐitĠ à dĠveloppeƌ et à ŵettƌe eŶ œuvƌe des pƌojets. En effet, la participation 

citoyenne locale est créatrice de lien social et veĐteuƌ d’iŶseƌtioŶ daŶs des teƌƌitoiƌes. De plus, les 

actions collectives favorisent la « remobilisation » citoyenne dans un contexte de crise 

démocratique. 

Ainsi, le PIC est un fonds géré par une association pour soutenir des micro-projets portés par des 

ĐolleĐtifs d’haďitaŶts ou des assoĐiatioŶs loĐales. 
 

Les PIC ont ainsi pour objet de développer une citoyenneté active en apportant une réponse rapide 

auǆ ďesoiŶs d’agiƌ des haďitaŶts et à leuƌ ĠŵaŶĐipatioŶ. L’iŶtĠƌġt de Đet outil est doŶĐ de ŵoďiliseƌ 
ƌapideŵeŶt des fiŶaŶĐeŵeŶts peƌŵettaŶt d’iŵpulseƌ des iŶitiatives ĐitoǇeŶŶes tout eŶ peƌŵettaŶt 
un apprentissage de la citoyenneté dans le montage du projet et son acceptation par les différentes 

parties prenantes. En effet, le porteur doit découvrir les tenants et les aboutissants du montage de 

pƌojet aiŶsi Ƌu’appƌĠheŶdeƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt des adŵiŶistƌations et des acteurs locaux. 

Le dispositif permet également aux associations locales et auǆ ĐolleĐtifs d’haďitaŶts d’oďteŶiƌ uŶe 
ƌĠpoŶse ƌapide pouƌ l’oƌgaŶisatioŶ d’uŶe aĐtioŶ poŶĐtuelle Ƌui s’adƌesse auǆ haďitaŶts des 
quartiers. 

 

Au travers de ce dispositif, la Région Hauts-de-France souhaite : 

- Développer les initiatives citoyennes dans tous les quartiers inscrits dans le cadre des 

contractualisations 2024-2030 « Engagements Quartiers 2030 » ; 
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- Soutenir des micro-projets et apporter une réponse rapide aux eŶvies d’agiƌ des haďitaŶts ; 

- Valoƌiseƌ l’appƌeŶtissage de ĐoŵpĠteŶĐes ;foŶĐtioŶŶeŵeŶt des iŶstitutioŶs et paƌteŶaiƌes 
loĐauǆ, gestioŶ de pƌojets, ĐoŵŵuŶiĐatioŶ …Ϳ daŶs l’oďjeĐtif d’appƌĠheŶdeƌ la ĐitoǇeŶŶetĠ ; 

- CƌĠeƌ du lieŶ soĐial et ġtƌe veĐteuƌs d’iŶseƌtion ; 

- DĠveloppeƌ l’aŶiŵatioŶ, la solidaƌitĠ, aŵĠlioƌeƌ le Đadƌe de vie d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale. 
 

DaŶs uŶ oďjeĐtif d’ĠƋuitĠ teƌƌitoƌiale, uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe les diffĠƌeŶts teƌƌitoiƌes des ĐiŶƋ 
départements de la Région sera recherché. 

 

Territoires bénéficiaires 

Les teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs soŶt l’eŶseŵďle des Ƌuaƌtieƌs iŶsĐƌits daŶs le Đadƌe des ĐoŶtƌaĐtualisatioŶs 
2024-2030 « Engagements Quartiers 2030 » : prioritairement ceux fixés par le décret n° 2023-1314 

du 28 décembre 2023 « modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 

départements métropolitains » et ensuite ceux identifiés par la gouvernance des contrats comme 

territoires complémentaires (dans les contrats, leurs annexes ou par décision collégiale de la 

gouvernance du contrat de ville). 

 

Opérateurs bénéficiaires 

Seule une association peut porter ce dispositif. Elle est appelée « association gestionnaire ». 

 

Modalité de sélection des projets et de dépôt des demandes de financement 

Les PIC devront être menés en articulation des programmations des contrats de ville (au lancement 

des appels à projets ou dans le bilan final annuel par exemple). 

 

Les deŵaŶdes de fiŶaŶĐeŵeŶt seƌoŶt dĠposĠes suƌ la platefoƌŵe d’aides eŶ ligŶe au fil de l’eau et 
au plus tard le ϯϭ dĠĐeŵďƌe de l’aŶŶĠe de ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt du PIC. 
Les projets retenus feƌoŶt l’oďjet de dĠliďĠƌatioŶs d’affeĐtatioŶs ultĠƌieuƌes. 

 

Modalités de subventionnement 

Le taux maximum de subvention régionale du fonds PIC est de 50 %. Un cofinancement de la ville 

ou de l’EPCI est atteŶdu. 
Seules les dépenses de fonctionnement sont recevables. 

 

Si l’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe le souhaite et le justifie, un pourcentage maximum de 10% du fonds, 

plafonné à 5 ϬϬϬ €, pourra être dédié à la gestioŶ et à l’aŶiŵatioŶ loĐale du dispositif notamment 

certains frais de personnel et de communication. 

 

Une convention financière dĠfiŶissaŶt les ŵodalitĠs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de la RĠgioŶ sera signée 

entre le bénéficiaire (association gestionnaire) et la Région. Elle autorisera le bénéficiaire à procéder 

à des reversements à des structures tierces (porteurs de projets). 

 

Par le biais de la convention, l’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe s’eŶgage à pƌeŶdƌe toutes les ŵesuƌes afiŶ 
de valoriser la participation de la Région (notamment en informant le bénéficiaire final des 

financements). 

 

EŶ Đas de ƌeŶouvelleŵeŶt d’uŶ PIC, la pƌoduĐtioŶ d’uŶ ďilaŶ de l’aŶŶĠe N-1 est obligatoire et une 

consommation effective financière est attendue justifiant la demande de reconduction. La Région 

étudiera chaque situation au cas par cas. 
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Feuille n° 3 de l’aŶŶeǆe 2 à la délibération n° 2025.00065  

Modalités de partenariat 

Le dispositif PIC étant destiné aux habitants des quartiers prioritaires, son animation et son suivi 

devƌoŶt s’iŶsĐƌiƌe dans les objectifs et le partenariat des contrats de ville.  

Paƌ ailleuƌs, ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌu’il s’agit d’uŶe politiƋue d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal Ƌui ĐoŶĐeƌŶe plusieuƌs aĐteuƌs, 
la Région dialoguera avec les différents partenaires du contrat de ville (services de l’Etat, 
Département, EPCI, commune, bailleurs sociaux) afin de les inciter à prendre part au dispositif PIC 

(de façon globale ou ciblée) dans son financement et son animation. 

Le dispositif « Pƌojet d’IŶitiative CitoǇeŶŶe » a vocation à être en lien avec les autres dispositifs de 

budgets participatifs financés au titre de la politique de la ville et du dƌoit ĐoŵŵuŶ loƌsƋu’ils 
existent. 

 

La commune (ou l’EPCIͿ devƌa s’eŶgageƌ daŶs l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt teĐhŶiƋue et fiŶaŶĐieƌ du foŶds 

poƌtĠ paƌ l’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe. 

Celle-ci met en place un comité de gestion et rédige un règlement intérieur. Le règlement intérieur 

du PIC détermine les modalités de fonctionnement et les critères de sélection des micro-projets. 

L’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe s’eŶgage à ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ suivi Ƌui assoĐie l’eŶseŵďle des partenaires 

et à fournir les documents nécessaires permettant le suivi technique. 

 

De plus, l’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe s’eŶgage à iŶfoƌŵeƌ les paƌteŶaiƌes des dates des ĐoŵitĠs 
d’attƌiďutioŶ et de toutes instances relatives au suivi du dispositif PIC (dont réunion de bilan). La 

Région pourra y paƌtiĐipeƌ eŶ ƋualitĠ d’oďseƌvateuƌ. 
 

La RĠgioŶ s’eŵploieƌa à développer une animation régionale, notamment à travers la mise en 

réseau des associations gestionnaires. De plus, la Région apportera un appui technique et cherchera 

à haƌŵoŶiseƌ les pƌatiƋues ;outils de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et de suivi …Ϳ. 
 

 

 

Modalités de sélection des micro-projets financés par le dispositif 

L’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe du PIC s’eŶgage à ĐƌĠeƌ uŶ ĐoŵitĠ de gestioŶ ĐoŵposĠ d’haďitaŶts et 

d’aĐteuƌs assoĐiatifs du Ƌuaƌtieƌ Ƌui auƌoŶt pouƌ ƌôle de se ƌĠuŶiƌ afiŶ de statueƌ suƌ les ŵiĐƌo-

projets et le bilan des micro-projets réalisés. Ce comité de gestion validera le règlement intérieur du 

PIC qui aura pour objet de définir les modalités de sĠleĐtioŶ et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ŵiĐƌo-

projets. 

 

Les modalités de sélection des micro-projets, doŶt la plaĐe de l’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe daŶs le 
processus, devront garantir un choix équitable et transparent.  

A noter que les élus et techniciens des différentes institutions partenaires ne pourront pas prendre 

part au vote visant à sélectionner les micro-projets. 

 

Micro-projets éligibles au PIC 

La Région définit un cadre régional dans lequel devront s’iŶsĐƌiƌe les micro-projets soutenus par 

le PIC. Le règlement intérieur de chaque PIC rappellera ce cadre. 

C’est le règlement intérieur qui fixe également le montant maximal du coût du micro-projet qui 

ne peut néanmoins excéder 6 000 €. 
 

Pourront bénéficier du fonds PIC pouƌ ŵettƌe eŶ œuvƌe des micro-projets :  

- Des habitants ou collectifs d’haďitaŶts, 
- Des associations, 

- L’association gestionnaire si elle agit pour le compte des habitants ou de collectifs 

d’haďitaŶts. 
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Feuille n° 4 de l’aŶŶeǆe 2 à la délibération n° 2025.00065  

 

Les poƌteuƌs de pƌojet s’eŶgageŶt à ƌespeĐteƌ, au même titre que l’assoĐiatioŶ gestionnaire, le 

CoŶtrat d’EŶgageŵeŶt RépuďliĐaiŶ conformément aux articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 

ϭϮ avƌil ϮϬϬϬ et soŶ dĠĐƌet d’appliĐatioŶ Ŷ° ϮϬϮϭ-1947 du 31 décembre 2021. 

 

Cƌitğƌes d’ĠligiďilitĠs des ŵiĐƌo-projets 

Les opérations devront répondre à un ou plusieurs objectifs suivants : 

- Permettre de sensibiliser les habitants aux questions de développement durable, de 

transition des quartiers dans une démarche rev3 ;  

- Favoriser l’Ġchange de savoiƌs et de ĐoŶŶaissaŶĐes et l’aĐĐğs à culture ; 

- Pƌoŵouvoiƌ l’activité physique, la santé, le bien-être ; 

- Animer les quartiers et lutter ĐoŶtƌe l’isoleŵeŶt. 
 

Ainsi les micro-projets devront : 

- Répondre à un besoin local ƌelevaŶt de l’iŶitiative des haďitaŶts ;  

- Etƌe ouveƌts à destiŶatioŶ de l’eŶseŵďle des publics sans distinction et s’iŶsĐƌiƌe daŶs le 
respect de la laïcité et des valeurs républicaines ; 

- Avoir une ŶotioŶ d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif ;Ŷe pas ġtƌe l’ĠŵaŶatioŶ d’uŶ ďesoiŶ iŶdividuelͿ ; 
- Répondre à des enjeux de citoyenneté active qui permettent aux habitaŶts d’appƌĠheŶdeƌ le 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’aĐtioŶ puďliƋue et le ŵoŶtage des pƌojets ;devis, pƌojets ĠƋuiliďƌĠ, 
défendre un projet face à un public, démarches administratives, etc.) et qui favorisent leur 

émancipation et leur autonomisation (développement des compétences et des capacités à agir). 

 

Micro-projets non recevables 

Si besoin, le règlement intérieur définira les micro-projets non recevables au titre du fonds PIC. 

A titƌe d’eǆeŵple, les pƌojets suivaŶts Ŷe pourront pas bénéficier de financement au titre du PIC 

(liste non exhaustive) : 

- Les pƌojets ďĠŶĠfiĐiaŶt d’autƌes financement régionaux par exemple les opérations 

aĐĐoŵpagŶĠes au titƌe du dispositif Nos Quaƌtieƌs d’EtĠ ;NQEͿ ; 
- Les projets bénéficiant à un seul individu ou à un groupe restreint de personnes (aide 

individuelle) ; 

- Les sorties hors du territoire régional même si au cas par cas et sur proposition de 

l’assoĐiatioŶ gestioŶŶaiƌe, des dérogations pourraient être étudiées (exemple visites de 

l’AsseŵďlĠe ŶatioŶale, du PaƌleŵeŶt euƌopĠeŶ …Ϳ. Les sorties devront privilégier la visite 

d’ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs ;type ŵusĠe, paƌĐ Ŷatuƌel, …Ϳ. DaŶs le Đas d’uŶe soƌtie ƌĠalisĠe 
daŶs uŶ ĠtaďlisseŵeŶt pƌivĠ ;type ƌestauƌaŶt, paƌĐ d’attraction, cinéma, …Ϳ, elle Ŷe 
pouƌƌa ġtƌe Ƌue l’aďoutisseŵeŶt de l’eŶgagement citoyen et participatif dans la 

réalisation du micro-projet. Dans tous les cas, ces projets devront favoriser des 

déplacements actifs ou collectifs ; 

- Les actions type séjours vacances ; 

- Les actions visant à financer le fonctionnement des associations ; 

- Les projets réalisés dans le cadre du temps scolaire ; 

- Les actions à caractère politique, religieux, syndical. 

 

Dans le cas d’uŶ ŶoŶ-respect de la réglementation ou du pƌĠseŶt Đadƌe d’iŶteƌveŶtioŶ, la Région 

demandera le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

 

L’assoĐiatioŶ gestionnaire, pourra attribuer jusƋu’à ϭϬϬ % de subvention par micro-projet dans la 

limite de 3 000 € ŵaǆiŵuŵ. Ces éléments devront être définis dans le règlement intérieur de chacun 

des PIC. 
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